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25 ans après, il faut un nouveau plan pour la Bosnie
V i n g t - c i n q  a n s 
après le début de la 

guerre en Bosnie, le moment est venu de 
mettre un terme à un après-guerre inter-
minable. Si, dans un premier temps, les 
résultats obtenus furent non négli-
geables, ils s’avèrent cependant déce-
vants sur le long terme. La Bosnie se 
trouve prise dans les rets d’une transition 
multiple: du socialisme yougoslave à la 
démocratie, d’une économie planifiée à 
une économie de marché, de la guerre à 
la paix et d’un pays assisté à un pays sou-
verain. Cette transition kafkaïenne a 
cimenté les clivages communautaires et 
sociétaux.

Paradoxalement, la fin du quasi-protec-
torat et le processus d’intégration euro-
péenne ont renforcé les résistances 
locales, le blocage des réformes engagées 
ainsi que la paralysie des institutions. A 
ce constat s’ajoute un contexte interna-
tional en profonde mutation: la restau-
ration de la puissance russe, la fin de 
l’interventionnisme libéral (démondia-
lisation), le retour des clivages entre 
sociétés ouvertes et sociétés fermées, la 
remise en question de l’ordre internatio-
nal et le retour des questions de sécurité 
en Europe centrale et occidentale. Bref, 
autant d’éléments nécessitant de recons-
idérer la situation de la Bosnie.

Pour rappel, le sommet de l’Union 
européenne de Thessalonique de 2003 

promettait un rapide élargissement de 
l’UE aux Balkans occidentaux. Depuis, 
l’Union a substitué à l’intégration pro-
mise une politique minimaliste de 
maintien du statu quo, une stratégie qui 
s’avère contre-productive dans un 
contexte d’instabilité régionale. La Bos-
nie reste sur le bas-côté du chemin 
conduisant à Bruxelles.

Afin d’éviter le retour d’une logique 
guerrière, la communauté internatio-
nale doit assumer ses responsabilités et 
ce plus particulièrement dans deux 
domaines.

Premièrement, les accords de paix de 
Dayton (signés à Paris) ont vécu. S’ils 
devaient faire sens en 1995, ils obstruent 
actuellement l’avenir du pays. La respon-
sabilité des acteurs locaux, régionaux et 
internationaux est ici pleinement enga-
gée. D’où la nécessité d’engager un pro-
cessus de «Dayton II», soit une confé-
rence internationale abordant les 
nécessaires révisions constitution-
nelles, mettant notamment un terme à 
l’actuelle division territoriale dysfonc-
tionnelle, qui n’a du reste aucune légiti-
mité historique.

Deuxièmement, il importe de rappe-
ler que l’intégrité territoriale de la 
Bosnie a toujours été protégée et garan-
tie par un cadre fédéral plurinational: 
d’abord celui de l’Empire ottoman, 
ensuite celui de l’Empire autrichien 

puis austro-hongrois et, enfin, celui 
constitué par les différents Etats you-
goslaves. Aujourd’hui, seule l’Union 
européenne est à même de procurer 
un tel référentiel à la Bosnie. D’où la 
priorité d’en garantir au plus vite l’in-
tégration.

Comment? Par l’organisation d’un 
référendum national portant sur l’ad-
hésion de la Bosnie à l’UE. Une telle 
initiative ne ferait qu’anticiper un pas-
sage obligé sur le chemin de l’adhésion; 
elle permettrait de mobiliser les forces 
sociales et politiques autour d’un projet 
fédérateur et de contrecarrer efficace-
ment le projet séparatiste dont rêve le 
fantasque leader de la République serbe 

de Bosnie. Ce référendum s’impose 
d’autant plus qu’il permettrait de créer 
un processus politique conduisant à la 
fermeture du Bureau du haut représen-
tant (OHR) – condition indispensable 
pour que la Bosnie dépose sa candida-
ture auprès de l’UE.

Dans sa lettre de 1992 aux citoyens de 
Sarajevo, alors assiégée, l’architecte Bog-
danovic soulignait que la défense de la 
ville était le seul choix éthique possible 
pour l’avenir. Nous y voyons aussi la clé 
d’un possible processus de réintégration 
de la Bosnie. Sarajevo — comme d’autres 
villes bosniennes, Mostar, Tuzla, Banja 
Luka, Brcko et Bihac — constitue à nos 
yeux un pôle urbain, cheville ouvrière 
d’une structure territoriale composée de 
régions pouvant bénéficier des synergies 
de l’Europe des régions. Un tel redécou-
page, bien plus en phase avec l’histoire 
du pays, doterait la Bosnie d’un Etat fonc-
tionnel en mesure d’écarter l’actuelle 
stratégie de la tension et d’affronter les 
défis qu’attend le pays.

Une nouvelle génération doit s’enga-
ger sur ce terrain. Si le «printemps 
bosnien» de 2014 s’est quelque peu 
essoufflé, il n’en a pas moins semé des 
graines d’espoir. Le principe d’espé-
rance, plus fort que la peur et les désil-
lusions, a l’avenir pour lui. La scène 
artistique bosnienne illustre la voie à 
suivre. L’art, qui nous rapproche de la 
vérité, peut servir de boussole en des 
temps incertains. nL’intégrité territoriale 

de la Bosnie  
a toujours été protégée 
et garantie par  
un cadre fédéral 
plurinational

OPINION

WOLFGANG PETRITSCH  
PRÉSIDENT DE LA 
FONDATION AUTRICHIENNE 
PLAN MARSHALL

CHRISTOPHE SOLIOZ 
POLITOLOGUE ET 
PROFESSEUR  
DE PHILOSOPHIE

La maladie 
d’Alzheimer 
touche plus de 
femmes que 
d’hommes
La maladie 
d’Alzheimer et 
d’autres démences 
touchent plus les 
femmes que les 
hommes dans la 
plupart des 
régions du monde, 
explique sur son 
blog Ann Kato, 
professeure en 
neurosciences.  
La maladie 
d’Alzheimer est 
une menace pour 
la santé mondiale 
et le nombre de 
cas va tripler au 
cours des 
cinquante 
prochaines 
années. A lire sur 
le site du «Temps».
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D o m m a ge  d e 
devoir faire cam-

pagne alors que tout va bien. Les premiers 
échanges en vue de ces élections montrent que 
le Conseil d’Etat vaudois aurait volontiers conti-
nué son travail dans la même configuration. Si 
les socialistes n’avaient pas poussé dehors 
Anne-Catherine Lyon, c’est ce qui serait arrivé. 
La génération au pouvoir en terre vaudoise a 
une telle habitude de travailler ensemble qu’elle 
n’imagine plus qu’il puisse en être autrement.

Pascal Broulis, Anne-Catherine Lyon et Pierre-
Yves Maillard sont collègues depuis des lustres; 
ils se sont apprivoisés. Ceux qui sont arrivés 
après se sont fondus dans le système. Des 
alliances se sont mises en place, parfois hors 
du clivage gauche-droite. A juste titre, ce journal 
relevait récemment l’importance de la solida-
rité féminine. C’est donc probablement avec 
regret que tous les magistrats en place voient 
partir la cheffe du Département de la formation, 
de la jeunesse et de la culture. Elle fait partie 
de la famille, même si, comme dans toute 
famille, il y a des conflits et des rancœurs.

Face à l’extérieur, ce collège gouvernemental 
est d’une redoutable efficacité. Il y a quelques 
jours, un débat télévisé a confirmé, s’il le fallait 
encore, que les magistrats en place se serrent 
les coudes. Philippe Leuba et Pierre-Yves Mail-
lard ont attaqué avec la même virulence le can-
didat de l’extrême gauche. Plus surprenant 
encore, même l’enjeu du renversement de majo-
rité semble caduc. Quand Pascal Broulis 
explique, lors de la présentation des comptes, 
que les charges sont maîtrisées et qu’il y a de 
bonnes raisons à l’augmentation de la dette, il 
coupe court à l’argumentaire de son camp. Les 
justifications de la droite pour reprendre le 
pouvoir à une gauche jugée trop dépensière 
tombent.

Derrière le concept de «compromis dyna-
mique», expression très utilisée ces jours, c’est 
une vision commune des politiques publiques 
qui s’exprime au sein du collège. La croissance 
démographique et économique du canton est 
soutenue sans la moindre ambiguïté par les 
deux bords politiques, y compris par les Verts, 
comme tous les projets qui lui permettent de 
rayonner hors de ses frontières. Aucune voix 
discordante ne s’est exprimée sur l’opportunité 
de l’organisation des Jeux olympiques de la jeu-
nesse, ni sur le caractère grandiose du futur 
Musée cantonal des beaux-arts. Et sur les sujets 

qui pourraient provoquer des étincelles, tels 
que la politique de l’asile, gauche et droite 
absorbent avec le même flegme les critiques de 
l’extrême gauche et de l’UDC.

Doit-on, pour autant, déplorer cette stérilisa-
tion du débat politique? Les Vaudois, eux, appré-
cient. Ils savent gré à cette génération de poli-
ticiens née dans les années 60 d’avoir mis un 
terme à la crise financière et pacifié les anciens 
conflits homériques. Ce n’est pas demain qu’on 
verra des manifestations de la fonction publique 
dans la rue. Les peuples heureux n’ont pas d’his-
toire.

Dans ce contexte, la nouvelle élue ou le nouvel 
élu aura fort à faire pour intégrer ce système 
fermé. Cesla Amarelle joue la seule carte pos-
sible, celle de la continuité des politiques 
publiques. Tandis que Jacques Nicolet tente de 
faire oublier d’où il vient en aseptisant son dis-
cours, même s’il commet de grosses mala-
dresses, en témoignent ses récents propos sur 
Marine Le Pen.

Cette campagne est donc suspendue en l’air, 
comme une prolongation de l’état de grâce dont 
bénéficient les Vaudois. La fin de l’histoire en 
terre vaudoise? Non évidemment. Le combat 
politique reviendra fatalement. Si 2017 n’an-
nonce donc pas de changements majeurs, il n’en 
ira pas de même dans cinq ans. Cette génération 
qui aime passionnément le pouvoir ne pourra 
pas s’accrocher indéfiniment. Certains ont déjà 
fait savoir qu’ils rempilent pour une dernière 
législature, comme Jacqueline de Quattro et 
Pierre-Yves Maillard. Pour d’autres cela semble 
évident. Le changement, comme disent les slo-
gans de campagne, ce sera pour… plus tard. n
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Quel déclin  
de la lecture?

Nous sommes ici en 
pleine actualité, avec 

la très fâcheuse disparition de L’Hebdo et 
les inquiétantes menaces sur d’autres 
organes de presse. On ne peut que regretter 
très vivement ce qui se passe. C’est indis-
cutablement assez désastreux pour la 
diversité de l’expression démocratique.

Cela clairement dit, on a un peu l’impres-
sion qu’il s’agit d’un phénomène assez 
récent. Il n’en est rien. Quelques chiffres 
sont extrêmement parlants, on ne les a pas 
beaucoup produits, les voici, avec pour 
tous, en deuxième partie, les chiffres de 
2016:

• Le Bild vendait 4,3 millions d’exem-
plaires en 1988. La descente est continue 
jusqu’à l’an passé pour atteindre 1,7 million.

• Le Blick tombe de 382 275 en 1987 à 
143 499.

• Le Matin Dimanche chute de 226 465 en 
1998 à 112 886.

• L’Hebdo se vendait à 59 946 en 1995 pour 
33 707.

De leur côté, par exemple, The Sun, le 
Daily Mail, Libération, à peine plus de 
80 000 exemplaires, sont en difficulté. Mal-
gré de nombreux rachats de titres par des 
potentats financiers comme Patrick Drahi 
ou pour Le Monde Xavier Niel, Matthieu 
Pigasse et Pierre Bergé, des titres ont dis-
paru. Cela a débuté il y a déjà bien long-
temps par la presse d’opinion ou de parti. 
Le fameux organe du Parti communiste 
français, L’Humanité, n’est plus que l’ombre 
de lui-même puisqu’il a passé d’un quoti-
dien à un hebdomadaire de 35 000 exem-
plaires. Et surtout, très gros problème, la 
publicité a grandement chuté dans la 
presse en général.

Que se passe-t-il donc? Une enquête de 
Credit-Cross-Media nous en dit beaucoup 
plus. Une étude américaine montre que 
l’attention soutenue, la faculté de se 
concentrer passe de douze minutes en 1998 
à cinq minutes en 2016. Si certains ne lisent 
pas plus de livres, c’est parce qu’«ils 
pensent n’avoir pas le temps» ou tout sim-
plement pour se consacrer à d’autres loi-
sirs. Les ménages sont toujours plus enva-
his par des écrans.

Les jeux vidéo et la musique phagocytent 
plus ou moins les prétendus biens culturels. 
Pour le livre, il y a une toujours plus forte 
concentration sur les best-sellers (comme 
Harry Potter, Astérix, etc.). Bien évidem-
ment, certains domaines comme les diction-

naires ou les guides déclinent au profit des 
sites ou des applications. La lecture des 
œuvres classiques, gratuites, progresse for-
tement sur les livres électroniques.

Il y a certes l’apparition des journaux et 
magazines sur Internet. Rappelons que le 
modèle, économiquement, ne fonctionne 
pas. Bien heureusement, ce qui se passe 
outre-Atlantique pour le livre et la presse 
ne touche pas ou pas encore fortement 
l’Europe et la Suisse. Mais, hélas, il y a une 
certaine tendance lourde qui s’installe. Il 
y a toutefois de merveilleuses exceptions. 
Devinez? En France! Le Figaro tient bon et 
se vend plus qu’en 1980. Le régional Ouest-
France résiste avec presque 700 000 exem-
plaires!

Mais le livre? Une récente étude Ipsos 
commandée par le Centre national du livre 
est éclairante: 84% des personnes se 
déclarent lectrices. Les Français achètent 
20 livres par année contre 16 il y a deux ans. 
Dans le même temps, le numérique pro-
gresse de 2 à 3 ouvrages par an. Voilà qui 
est exemplaire.

La grande question: que peut-on encore 
faire pour la lecture, la presse et les livres? 
Tout est bienvenu, et heureusement cer-
taines initiatives sont en cours qui, sans 
doute, pourront, si ce n’est changer, au 
moins atténuer la situation. Il faut que le 
domaine de l’écrit soit favorisé. Incontes-
tablement la responsabilité de l’école est 
considérable. Elle peut encore et toujours 
contribuer à donner le goût de la lecture 
aux jeunes générations qui n’ont pas baigné 
dans une atmosphère papier comme les 
plus anciens. Pensons entre autres à un 
détail: on en vient à culpabiliser l’usage du 
papier alors que le recyclage fonctionne. Il 
est des domaines où le déclin ou la dispa-
rition a un caractère inéluctable. Parions 
que pour le livre et la presse, il n’en est rien. 
Il nous faut surtout nous battre pour sus-
citer l’intérêt, promouvoir la qualité. n
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